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Sur  la  réfolution  du  28  prairial , relative  au  contrat 
d’échange  pajfé  entre  la  nation  & la  citoyenne 
veuve  Semonin . * 

Séance  du  17  thermidor  an  6 , 


Représentai  du  peuple. 

Vous  avez  renvoyé  à une  commiflion , compofée  de  nos 
collègues  Mufard  j Faure  & moi  , 1 examen  d’une  réfolu- 
tion  du  28  prairial  dernier,  portant  ratification  du  contrat 
d’échange  pafTé  en  vertu  de  la  loi  rendue  à ce  fujet  le 
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28  nivôfe  dernier  entre  la  nation , ftipuîant  par  le  miniflre 
des  finances , 8c  la  citoyenne  Hélène- Magdelène  Jouvencel  * 
veuve  en  premières  noces  de  Jean  - Marie  Gaudin , 8c  en 
fécondé  noces  de  Claude- Gérard  Semonin.  Organe  de  votre 
commifiion , je  vais  vous  rendre  compte  de  fon  travail. 

Cette  réfoiution  a été  prife  dans  la  forme  d’urgence  : le 
motif  en  efi:  ainfi  conçu  : 

« Le  Confeil  des  Cinq  - Cents  , confidérant  qu’il  ne  doit 
être  apporté  aucun  retard  à prononcer  fur  Inexécution  d’un 
engagement  pris,  au  nom  de  la  nation , en  vertu  d’une  loi 
déjà  rendue , déclare  qu’il  y a urgence.  » 

Votre  commiflion  , qui  a vu  que  la  loi  du  28  nivôfe 
dernier , en  vertu  de  laquelle  le  Directoire  exécutif  a été 
autorifé  à traiter  avec  la  citoyenne  veuve  Semonin  pour 
l’exécution  du  contrat  d’échange  pafTé  entre  elle  & l’ancien 
gouvernement,  a été  rendue  d’urgence,  l’a  confidérée  plus 
convenable  dans  la  circonffance  aduelle  : elle  vous  propofe 
de  l’adopter  par  le  motif  exprimé  dans  le  confidérant  de 
cette  réfoiution. 

Deux  articles  compofent  la  réfoiution  qui  vous  efi:  fou- 
mife,  Tun,  de  difpofition  l’autre,  de  forme. 

Le  premier  ftatue  ainfi  : « Le  contrat  paffé  le  2,3  floréal 
dernier  pardevant  les  citoyens  Guillaume  Jeune  8c  Boil- 
>5  leau  , notaires  publics  à Paris  , entré  le  miniflre  des  fi- 
» nances,  autorifé  à cet  effet  par  arrêté  du'Piredoire  exé- 
9*  cutif , 8c  la  citoyenne  Semonin  , en  vertu  de  la  loi  rendue 
s>  à ce  fujet  le  28  nivôfe  dernier  , efi:  ratifié  ; en  confé- 
» quence  , le  Diredoire  exécutif  efi:  autorifé  à mettre  la 
»9  citoyenne  Semonin  en  poffefiion-  de  la  ferme  de  Velizy , 
» qui  lui  a été  cédée  en  contre- échange  par  ledit  contrat 
» pour  en  jouir  irrévocablement  8c  en  pleine  propriété,  fous 
w la  réferve  de  fes  autres  droits.  » 

Dès  dors  que  la  loi  du  20  nivôfe  dernier  a ordonné  l’exé- 
cution du  contrat  d’échange  pafie  entre  l’ancien  gouvernement 
& la  citoyenne  veuve  Semonin , il  ne  peut  plus  être  queflion 
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de  pefer  les  avantages  ou  les  încdnvémens  qui  pourroienc 
réfulter  de  l’échange  en  lui  même,  mais  uniquement  ceux  de 
fon  exécution  définitive  ; 8c  pour  les  apprécier,  il  devient 
néceffaire  de  retracer  les  faits. 

Jean -Marie  Gaudin  avoir  acquis  le  24  feprembre  1 767, 
pendant  fa  communauté  avec  la  citoyenne  a préfent  veuve 
Semonin  , une  maifon  , terrein  , chantiers  8c  bâtimens  en 
dépendans , fitués  à Verfailles  au  coin  des  rues  Méry  8c 
d’Anjou.  Il  eft  décédé  au  commencement  de  1770  , laif- 
fant  quatre  enfans  mineurs , auxquels , pour  la  liquidation 
de  leurs  droits  8c  aéHons , 8c  pour  tous  les  cas  où  ils  au- 
roient  des  intérêts  oppofés  à ceux  de  leur  mère , Jofeph- 
Marie  Gaudin  a été  élu  tuteur  par  fentence  homologative 
de  lavis  de  leurs  parens  8c  amis , rendue  à Verfailles  le  i3 
février  1770. 

L’ancien  gouvernement , dont  le  fade  , le  caprice  8c  lar- 
bitraire  infultoient  journellement  à la  misère  publique  , aux 
droits  de  propriété  , aux  règles  de  la  juftice  , jugeant  les  .. 
maifons  & emplacement,  jardin,  propres  à y placer  les  écu- 
ries de  la  ci-devant  comtefTe  de  Provence  , en  exigea  8c 
s’en  fit  faire  la  cefïion  le  24  janvier  1772  , avant  qu’au- 
cune liquidation  ni  partage  de  fuccedîon  Sc  communauté 
de  Jean- Marie  Gaudin  euffent  déterminé  à qui  de  fa  veuve 
ou  de  fes  enfans  en  appartiendroit  la  propriété  j la  veuve 
non -feulement  confenrit  à la  ceflion  , mais  encore  fe  chargea 
de  faire  les  avances  néceflaires  pour  rendre  le  local  en  étac 
de  fervir  à i’ufage  auquel  il  étoit  deftiné. 

Ce  n’a  été  qu’en  1773  , par  aéte  palfé  devant  Monnor 
8c  fon  collègue,  notaires  à Paris,  le  24  avril  , entre  la  ci- 
toyenne Jouvencel  8c  le  fondé  de  procuration  fpéciale  du 
tuteur  des  mineurs  Gaudin  , que  , par  l’événement  de  la  li- 
quidation 8c  du  partage  de  la  communauté  8c  de  la  fuccef- 
(ion  de  Jean-Marie  Gaudin,  la  propriété  de  ces  maifons  & 
emplacement  a été  déterminée  appartenir  à Hélène  Mag- 
delène  Jouvencel , à préfent  veuye  Semonin  , pour  par  élit 
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en  jouir  en  pleine  propriété  , â compter  du  27  janvier 
1770. 

Cet  a été  de  liquidation  8c  de  partage  qui  pouvoir  feul 
juftifier  le  droit  de  la  veuve  Semonin  de  céder  la  propriété 
d’un  immeuble  conquêt  de  la  communauté  d’entre  elle  Sc 
père  Gaudin  fon  mari , dont  conféquemment  la  propriété 
étoic  commune  à elle  8c  à fes  enfans,  manquoit  aux  pièces 
jointes , tant  au  meffage  du  Diredoire  exécutif  au  Confeil  des 
Cinq-Cents , qu’à  la  refolution  remife  à votre  ccmmiiïion  ; 
elle  a invité  le  miniftredes  finances  à le  lui  faire  parvenir,  êc 
le  i3  meffidor  il  lui  en  a adrelle  l’extrait  en  forme. 

Le  terrein  cédé  & tout  ce  qu’il  portoit  fut  eftimé  provifoire- 
ment  par  Gabriel,  architecte  du  cï-devanc  roi,  à la  fomme 
de  180,000  fr.  , ôc  les  dépenfes  des  changernens  ôc  conf- 
trudion  à faire  furent  portées  à 1 82,000  h\  , ce  qui , pour 
le  tout,  forma  un  capital  de  012,000  fr.  Les  maifons  8c  em- 
placement cédés  furent  réunis  à la  couronne,  ôc  la  citoyenne 
Jouvencel  reçut  en  contre -échange  les  domaines  de  Feurt 
8c  Douzy  , avec  la  ci-devant  feigneurie  de  Viilechenève  en 
Forez. 

Par  le  contrat  du  24  janvier  1772,  donc  l'analyfe  fe 
trouve  dans  le  rapport  fait  par  notre  collègue  Cholet  au 
Confeil  des  Cinq-Cents  : il  eft  dit  que  , « fi  par  l’événe- 
» ment  des  procès-verbaux  8c  évaluations  qui  feront  faits 
j)  par  la  chambre  des  comptes  , conformément  à féiit 
» d’odobre  1711  , les  domaines  , juftice  8c  droits  dont  il 
» s’agit  ne  fe  trouvoient  pas  d’une  valeur  égale  à celle  defdirs 
bâtimens  8c  emplacement,  il  fera  cédé  à la  citoyenne 
j>  Semonin  d’autres  domaines  jufqu’à  la  concurrence  de  ce 
» qui  s’en  défaudra;  & qu’en  attendant  i’intérêr  de  cet  excé- 
» dant , lui  fera  payé  fur  le  pied  du  denier  vingt , à compter 
» du  premier  avril  1771.  » 

Les  domaines  de  Feurs  8c  de  Douzy  , avec  la  ci-devant 
feigneurie  de  Viilechenève  , cédés  en  contre -échange , furent 
provifoirement  eftimés  à 90,000  fr. , 8:  les  changernens  8c 
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conftruélions  évalués  d’abord  i32,ooo  fr.  , furent  élevés 
à 154,794  fr.  61  cent.  , d’après  la  vérification  qui  fut  faite 
des  comptes  par  l’intendant  des  bârimens  du  ci*  devant  comte 
de  Provence  : ce  qui  , joint  aux  180,000  fr.  de  reftimatioti 
des  bacimens  8c  emplacement  cédés , donna  au  tout  une 
valeur  de  334j794  61  cent. 

D’après  ces  edi  marions  8c  évaluations,  la  veuve  Semonin 
paroiftoit  créancière  pour  plus-value  de  244  794  fr-  61  cenr., 
dont  les  intérêts  , au  denier  vingt , ainfi  qu'ils  croient  fti- 
pulés  au  contrat  jufquà  l’eftimation  définitive  , s’éievoient 
annuellement  à 12,209  fr.  70  cent. , qu'elle  a touchés  exac- 
tement jufqu  au  18  juillet  1792  , c’eft-à-dire,  pendant  vingt- 
un  ans  8c  trois  mois. 

Mais , d’après  l’édit  d’o&obre  1711 , 8c  la  claufe  exprefiè 
du  contrat  d’échange  , la  valeur  réelle , ou  plutôt  définitive 
des  objets  réciproquement  cédés,  dépendoic  de  leftimation 
qu’en  devoir  faire  la  ci  - devant  chambre  des  comptes  ; 
elle  y fit  procéder  , 8c  le  réfultac  de  certe  opération  , en 
fixant  la  valeur  des  bâtimens  8c  rerrein  cédés  par  la  veuve 
Semonin  à 116,696  fr.  3 7 cent., celle  des  nouvelles  conftruc- 
lions  a t £0,028  fr.  ne  porta  le  tout  qu’à  266,724  fr.  oy  c. 
au  lieu  de  334>794  fr*  61.  cent*  5 & les  domaines  cédés  en 
contre-échange  , qui  n’avoient  été  évalués  que  90,000  francs 
furent  portés  à 122,293  francs  86  centimes  : ce  qui  réduific 
à 144,430  fr.  4^  cent,  la  plus-value  de  244^794  fr*  61  cenr., 
établie  en  faveur  de  la  veuve  Semonin  fur  les  eftimations 
faites  par  les  archite&es  8c  infpe&eurs  de  la  cour. 

Que,  comme  elle  l’a  dit,  la  citoyenne  veuve  Semonin  ait 
eu  intention  de  revenir  fur  les  eftimations  des  commifiaires  de 
la  chambre  des  comptes,  comme  erronnées  , le  filence  qu’elle 
a gardé  pendant  plus  de  vingt  -un  ans  fait  juftice  de  fon 
affertion , 8c  la  caufe  de  ce  filence  facilement  s’apperçoit  * 
quand,  pendant  ce  long  efpace  de  temps,  elle  a conftammenc 
touché,  chaque  année , 12,239  fr*  7°  cen:-  d intérêts,  lors- 
que, d’après  les  experts  8c  commifiaires  de  la  chambre  de& 
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comptes,  on  ne  lui  en  eût  dû  que  7,221  fr.  97  cent.  ; ce  qui 
fait  5,017  fr*  7^  cent*  Par  an  de  plus  qu’il  ne  lui  étoit  dû  ; 
êc  pour  les  vingt  - un  ans  êc  trois  mois , un  excédant  de 
î 06,526  fr.  76  cent,  y ces  faveurs  d’une  cour  corrompue  êc  pro- 
digue ont  difparu  avec  elle.  Depuis  le  premier  juillet  1792  , 
la  veuve  Semonin  n’a  plus  rien  touché  de  ces  énormes  inté- 
rêts , &■  la  fuppreÜion  des  droits  féodaux  lui  a fait  perdre  les 
domaines  de  Feurs  êc  de  Douzy  avec  la  ci-devant  feigneurie 
de  Villechenève , dont , fur  la  reftirution  qu’elle  en  a faite  à 
îa  nation,  en  vertu  de  la  loi  du  12  feprembre  1791  , la  ré- 
gie des  domaines  nationaux  a repris  la  poffefiion  en  prairial 
an  2. 

Privée  tout  à - ia  - fois  Ôc  des  propriétés  qu’elle  avoit  cé- 
dées êc  de  celles  qui  lui  avoient  été  promifes  en  contre- 
échange,  enfin  des  intérêts  de  fes  avances,  la,  citoyenne 
veuve  Semonin  a eu  fucceffivement  recours  au  comité  des 
finances  de  la  Convention  nationale  & au  miniftre  des  finan- 
ces ; elle  a demandé  d’abord  à être  remife  en  pofleffion  des 
domaines  de  Feurs , de  Douzy  Ôc  de  Villechenève , en  offrant 
.de  les  reprendre  pour  le  prix  de  90,000  francs , montant  de 
leur  efiimation  provifoire  , nonobffant  la  diminution  de  leur 
valeur,  réfukante  de  la  fuppreffion  des  droits  féodaux  ; elle  a 
demandé  en  outre  que  la  plus-value  des  objets  par  elle  cédés 
êc  des  avances  qu’elle  avoit  faites  fût  liquidée  dans  la  forme 
ordinaire , pour  lui  être  rembourfée  avec  les  intérêts  , à 
compter  des  dernières  échéances.  Le  Dire&oire  exécutif, 
par  fon  meffage  du  3 frimaire  an  5 3 invita  le  Confeii  des  , 
Cinq -Cents  à prendre  ces  demandes  en  confidération. 

Heureufemem  pour  la  citoyenne  Semonin  , le  Confeii  des 
Cinq -Cents  oublia- t-il , pendant  plus  de  onze  mois,  le 
meiïage  du  Direéboire  exécutif,  dont  fa  pétition  avoir  été  la 
caufe*,  car  fi  elle  eût  été  liquidée  ôc  rembourfée  en  l’an  5 
comme  elle  l’avoit  demandé  , elle  eût  reçu  des  valeurs  au 
cours  d’alors,  dont  elle  n’eût  pu  tirer giand  profit. 

Ayant  mieux  réfléchi  fur  fon  intérêt  > elle  a depuis  de- 
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mandé  que  , conformément  à fon  contrat,  la  plus-value  des 
objets  qu’elle  a cédés  & des  fouîmes  qu’elle  a avancées  lui 
fût  rétablie  en  domaines  nationaux  ; &,  pour  y parvenir,  elle 
a défigné  une  ferme  dépendante  de  la  ci  devant  lifte  civile  > 
connue  fous  le  nom  de  F'eli^y  j eftimée  alors  13,096  fr.  de 
revenu,  & limée  dans  le  canton  de  Verfaiiles  extra  muros  y 
qui,  d’après  fes  calculs  , la  rempliftoit  à peu-près  de  ce  qui 
lui  étoic  dû. 

Cette  fécondé  demande  a fait  l’objet  d'un  fécond  mellage 
du  Directoire  exécutif  du  16  brumaire  dernier,  portant  in- 
vitation au  Confeii  des  Cinq- Cents  de  ftatuer  fur  le  tout  en 
même  temps. 

C eft  en  cet  état  que , d’après  le  rapport  fait  au  Confeii 
des  Cinq  - Cents  par  notre  collègue  Cholet , le  29  frimaire 
dernier,  des  deux  meHages  du  Directoire  exécutif,  a été  prife, 
dans  la  forme  d’urgence , la  réfolution  que  le  Confeii  des 
Anciens  a approuvée  le  28  nivofe  dernier,  dont  il  eft  à propos 
de  vous  rappelée  les  difpolitions  principales. 

L’article  premier  « autorité  le  Directoire  exécutif  à traiter 
» avec  la  citoyenne  veuve Semonin  pour  l’exécution  du  contrat 
» palfé,  le  24  janvier  1772,  entre  elle  6c  l’ancien  gouverne- 
))  ment  pour  l’échange  de  fa  maifon  6c  autres  bâtimens  limés 
» dans  la  commune  de  Verfaiiles,  contre  des  domaines  ap- 
» partenans  â la  nation.» 

L’art.  II  porte  : <«  La  valeur  des  maifon  6c  bâtimens  cédés 
» par  la  citoyenne  veuve  Semonin  , y compris  les  fiais  6c 
« avances  qu’il  lui  a fallu  faire  pour  mettre  lefdits  bâtimens 
» en  état  de  fervir  à i’ufage  auquel  ils  ont  été  deftinés,  fera 

réglée  par  des  experts  refpeCtivement  nommés , d’une  part , 
» par  le  miniftre  des  finances,  Sc  de  l’antre  par  la  citoyenne 
» veuve  Semonin , lefquels  experts  font  autorifés  â fe  faire 
» repréfenter  les  eftimations  6c  évaluations  déjà  faites  def- 
» dits  objets  , 6c  à prendre  tous  les  autres  renfeignemens 
» qu’ils  croiront  néceffàires  pour  l’objet  de  leur  million.  >> 

L’art.  III  porte  : Les  domaines  nationaux  qui  feront 
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cédés  à la  citoyenne  veuve  Semonin  en  échange  de  fa 
» propriété  8c  en  rembpurfemenc  de  Tes  avances , feront 
99  pareillement  ellimés  par  des  experts  nommés  de  la  même 
» manière.» 

Par  Fart.  IV  , il  efl:  dit  : « Le  contrat  d’échange  qui  fera 
» paffé  entre  le  gouvernement  6c  la  citoyenne  veuve  Semonin 

ne  recevra  fon  entier  effet  qu’après  qu’il  aura  été  ratifié 
35  par  une  loi  formelle,  conformément  à l’art.  XVIII  de  la 
33  loi  du  premier  décembre  1790.33 

Enfin  l’art.  V porte  : cc  Les  intérêts  arréragés  des  valeurs 
33  eltimanves  des  objets  cédés  par  la  citoyenne  veuve  Semo- 
33  nin , dus  en  exécution  du  contrat  du  24  janvier  1772, 
» feront  liquidés  dans  la  forme  ordinaire  , lorfque  lefdites 
33  valeurs  auront  été  définitivement  fixées  par  reflimation 
» nouvelle  ordonnée  par  l’art.  II  de  la  préfente  loi.  3» 

En  exécution  de  cet  article  II,  les  citoyens  Fouacier  8c 
Duclos , tous  deux  architectes  experts  - jurés  , nommés , le 
premier  par  le  mimftre  des  finances,  le  fécond  par  la  ci- 
toyenne veuve  Semonin  , ont  procédé  5 les  3 8c  6 germinal 
dernier,  aux  opérations  tracées  dans  les  difpoiuiotis  de  cet 
article  : leurs  procès  - verbaux  font  clairs  Ôc  bien  rédigés. 
Comme  les  experts  8c  commiflakés  de  la  ci-devant  c'hambre 
des  comptes,  ils  ont  trouvé  la  totalité  du  terrein  cédé  par 
la  veuve  Semonin,  contenir  2,272  toifes  22  pieds , ou  86 
arcs  28  centiares  de  nos  me  fûtes  républicaines } reflimadon 
qu’ils  ont  faits  des  bâttmeus  8c  emplacemens  cédés  en 
échange  par  la  veuve  Simonin  en  a fixé  la  valeur  à la 
foiniïie  de  292,499  francs  18  centimes , au  lien  de  celle  de 
334*794  b*.  6i  cent. , à laquelle  ils  avoient  été  portés  par  les 
experts  de  l’ancien  gouvernement  : ce  qui  fait  une  différence 
en  moins  de  42,290  fr.  43  cent.  Si  elle  excède  de  26,774  &• 
81  cent,  la  valeur  efiitnative  des  experts  8c  commillaires  de 
la  ci  - devant  chambre  des  comptes  , c’efi:  que  ces  derniers 
avoient  omis  de  comprendre  dans  leur  efiiaiation  17,268  fr* 
ceux.  > montant  de  Tefiimadon  modérée  des  bd  cime  ns 
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exiftans  lors ‘du  contrat  d’échange  du  2^  janvier  1772,  dont 
il  étoit  j Lifte  de  faire  raiion  â la  citoyenne  veuve  Semonin: 
c’eft  qu’ils  avoienc  déduit  fur  leur  eftimation  une  fomme  de 
3,75d  fr.  pour  l’entretien  annuel  de  tous  les  bâtimens  tant 
anciens  que  nouveaux,  lorfque  cet  entretien  doit  naturelle- 
ment être  à la  charge  dct  propriétaire  pofTcfiTeur  ; c’eft  enfin 
qu’ils  avoient  déduit  fur  les  io4>794  fr-  81  CQ] iC*  que,  par 
dix  quittances  données  devant  notaires , la  citoyenne  veuve 
Semonin  a juftifié  avoir  payes  aux  entrepreneurs  des  nou- 
velles conftruftions , d’après  les  mémoires  bien  & duetnenc 
réglés  par  le  citoyen  Chalgrin  , architeéle  , une  fomme  de 
4,766  fr.  3i  cent,  que  les  experts  Fouacier  8c  Duclos  onc 
jugé  indifpenfable  de  rétablir. 

L’eftimation  qu’ils  ont  faite  de  la  ferme  de  Velizy  eft 
détaillée  en  24  articles  dans  leur  procès-verbal  du  6 germi- 
nal. Leur  enlemble  préfente  une  ferme  compofée  de  bâ- 
timens & cour  occupant  une  fuperficie  de  trois  quarts 
d’arpent,  ou  3i  arcs  67  centiares  } un  jardin  de  la  conti- 
nence d’un  quart  d’arpent  ou  10  arcs  6i  cenriates,  & 
410  arpens  4°  perches  i5  pieds  en  terres  labourables  , 
prés  , rigoles , fervant  de  pâture  & friches , qui , avec  l’ar- 
pent  de  terre  ou  les  42  arcs  1 & centiares  qu’occupent  les 
bâtimens  # cour  8c  jardin  , reviennent  , par  leur  transfor- 
mation en  nos  mefures  républicaines  , â 178  he&ares 
53  ares  3 centiares. 

Les  experts  11’ont  point  donné  de  valeur  parri'ulièse 
aux  bâtimens  8c  cour  de  la  ferme:  ils  difent  avoir  compté 
leur  valeur  pour  un  vingtième  dans  le  prix  qu’ils  onc 
donné  au  jardin  , 8c  aux  terres  8c  pré'.  Ils  ont  divifé  les 
terres  en  trois  claifcs , à chacune  defquelles  ils  ont  donné 
une  eftimation  de  35  à 36  francs  par  arpent  ou  demi- 
heétare  environ  pour  celles  de  la  première  clafie  , donc 
ils  onc  trouvé  178  arpens  60  perches,  ou  78  heétares  en- 
viron \ de  3o  fr.  pour  les  terres  de  féconde  dalle , dons 
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ils  ont  trouvé  2.16  arpens  48  perches,  ou  ç3  heéhres  en- 
viron ; de  3 fr.  pour  celles  de  la  troifième  dalle , dont  il 
n’y  a que  5 arpens  & demi  , ou  2 he&ares  3a  ares.  La 
totalité  de  la  ferme  5c  dépendances  eft  eftimée  , en  revenu 
net,i3,ii7  fr.  88  cent.,  qui,  multipliés  par  vingt,  fui- 
vant  la  loi  du  1 6 brumaire  an  S , donnent  un  capital  de 
262,3 5y  fr.  60  cent.  Ces  expertifc-s  5c  eftimationS  ont  été 
fai.es  en  préfence  du  commiflaire  du  Dire&oire  exécutif, 
qui  ne  paroît  pas  avoir  fait  aux  experts  d’obfervatlons  fur 
leurs  operations. 

Sur  ces  procès-verbaux  d’eftimation , le  Direéfoire  exé- 
cutif a,  par  fon  arrêté  du  5 floréal,  ordonné  i°.  qu’il 
feroit  cecé  à la  citoyenne  veuve  Semonin , en  échange 
de  fa  mailon  ôc  autres  bâtimens  fitués  dans  la  commune 
de  Verfailles,  par  elle  cédés  à l’ancien  gouvernement,  y 
compris  les  frais  5c  avances  qu’il  lui  a fallu  faire  pour 
meure  lefdits  bâtimens  en  état  de  fervir  â Pufage  auquel 
. ils  étoient  deftinés  , la  ferme  de  Velizy  provenant  de  la 
lifte  civile,  licuée  dans  le  canton  de  Verfailles , extra  mures  ; 

20.  Que  la  valeur  de  la  maifon  & bâtimens  de  la  ci- 
toyenne Semonin  , excédant , d’après  le  rapport  des  experts , 
celle  de  la  ferme  de  Velizy  de  la  fomme  de  3o,i4i  fr. 

cent.  , la  citoyenne  Semonin  feroit  tenue  d’indiquer 
d’autres  domaines  nationaux  de  valeur  équivalente  à cet 
excédant,  pour  compléter  ledit  échange  ; 

3°.  Que  le  miniftre  des  finances  eft  autorifé  â pafler 
devant  notaires,  avec  la  citoyenne  veuve  Semonin,  5c 
conformément  aux  difpofitions  dudit  arrêté  , le  contrat 
dudit  échange. 

En  conféquence  de  cette  autorifation  donnée  en  exécu- 
tion de  la  loi  du  28  nivôfe  dernier  , le  miniftre  des  finances, 
ftipulant  pour  la  nation,  a paffé  avec  la  citoyenne  veuve 
Semonin  , devant  Guillaume  jeune  5c  Boiileau , notaires 
public?  en  cette  commune  , le  20  floréal  dernier , le  con- 


Il 


trat  d’échange  que,  par  l’article  premier  de  la  loi  préci- 
tée , le  Dire&oire  exécutif  a été  aurorifé  à terminer. 

Par  ce  contrat , la  valeur  des  bâtimens  Se  emplacement 
cédés  à la  nation  eft  definitivement  fixée  à 292,499  fr. 
18  cent.  , Se  celle  de  la  ferme  de  Velizy , qui  y eft 
cédée  en  contre-échange,  y eft  aufli  définitivement  fixée 
à 262,057  fr.  60  cent. , de  manière  que  la  citoyenne  veuve 
Semonin  , tant  d’après  fon  contrat  du  24  janvier  1 772, 
qu’elle  ratifie  , que  l’arrêté  du  Dire&oire  exécutif,  du  5 flo- 
réal , de  ce  contrat  qui  en  eft  la  fuite,  paroît  être  encore 
créancière  de  3o,  141  fr.  58  cenr.  ~ , famine  dont  elle  ne 
doit  être  rembourfée  qu’en  domaines  nationaux,  que  l’ar- 
rêté du  Directoire  lui  donne  la  faculté  d’indiquer , pour- 
quoi la  veuve  Semonin  a fait  toutes  réferves  , ainfi  que  pour 
les  intérêts  , à compter  du  jour  de  ce  contrat , fur  lequel 
le  Directoire  a adreflë , le  9 prairial  , un  meflage  au  Confeii 
des  Cinq-Cents , par  lequel  il  a fournis  ce  contrat  d’échange 
à la  ratification  du  Confeii , qui , le  28,  a pris  la  réfulu- 
tion  qui  vous  eft  foumife. 

Votre  commiflion  s’eft  occupée  avec  le  plus  grand  inté- 
rêt de  l’examen  de  ce  contrat  d’échange,  & de  la  réfolution 
qui  le  ratifie  ; elle  n’a  rien  négligé  pour  fe  procurer  les 
connoiflances  locales  néceflaires  pour  juger  du  mérite  de 
l'exécution  de  l’échange  dont  il  s’agit  : fes  recherches  Sc 
(es  méditations  lui  ont  fourni  les  obfervations  fuivantes. 

D’abord  , en  comparant  les  objets  réciproquement  échan- 
gés , elle  a été  frappée  d’y  voir  , i°. , d’un  côté  , un  terrein 
que  les  experts,  tant  anciens  que  nouveaux,  s’accordent  à 
préfenter  comme  donnant  une  fu perfide  de  2,272  toifes 
22  pieds  , ou  86  ares  28  centiares  f , Se  , de  l’autre,  un 
terrein  que  les  mêmes  experts  conftatent  avoir  en  fuperficie 
411  arpens  40  perches  i5  pieds,  ou  178  heéhres  53  ares 
' 8 çentiares 2.0.  d’un  côté,  ua  terrein  chargé  de  bâtimens. 


12 

dont  la  eonAroâîon  très-coûteufe , augmentée  des  frais  d’en- 
tretien 3c  de  réparations  annuellement  néceflaires  , eft  tou- 
jours bien  loin  de  produire  au  propriétaire  un  revenu  ca- 
pable de  l’indemnifer  de  fes  dépenfes,  3c,  de  1 autre  , de 
Donnes  terres  labourables , produi Tant  fans  frais , annuelle- 
ment j un  revenu  certain,  prefque  toujours  le  même, 
& plus  fufceptible  d’accroiflèment  que  de  diminution  j 
3°.  d’un  coté  , un  immeuble  , dont  le  fonds  3c  la  (uperficie 
décroiflent  journellement  de  valeur  par  l’infenfible  influence 
de  l’air  3c  des  aflres , ôc  de  l’inévitable  intempérie  des 
faifons , dont  le  feu  peut  en  un  jour  réduire  la  fuperficie 
en  cendres  > 3c  la  valeur  du  fonds  au  deflous  de  zérô^  3c 
de  l’autre  un  bien  aufli  folide  , aufli  durable  que  la  na- 
ture qui  Ta  formé  }>  d’autant  plus  impériflable , que  la  pro- 
vidence veille  continuellement  à fa  confervation  j 4°.  d’un 
côté  , un  terrein  chargé  d’écuries  maintenant  occupées  par 
le  féjour  momentané  d’un  régiment  de  cavalerie , pour  le- 
quel nombre  d’autres  écuries  , dans  la  fcnême  commune  , 
pourraient  être , préférées  à celles-là  , qui , au  déparr  du 
régiment  ou  à la  paix  , vont  réunir  a leur  inutilité , à leur 
ftérilité , un  furctoîc  de  charges  annuelles  infruétueufes , 
telles  que  les  frais  de  concierge  ou  gardien  , d’entretien 
Sc  de  réparations , Ôc  de  l’autre  un  domaine  champêtre  , 
toujours  en  valeur  , 3c  annuellement  produÔif  d’un  revenu 
affiiré  , que  les  experts  ont  eltimé  de  3o  à 36  fr>  de  re- 
vetia  net  par  arpent  ou  demi- hedf  are  environ,  3c  montant  ^ 
chaque  année,  à i3,i  17  fr.  88  cent.  ; 5°.  enfin  un  emplace- 
ment &c  des  bâtimens , qui , s’ils  étoient  mis  en  vente,  ne 
trouveraient  point  d’acquéreurs  pour  plus  de  3o,ooq  fr.  -, 
&,de  l’autre,  un  domaine,  dont  la  valeur,  établie  fur  vingt 
fois  fon  revenu  net,  efl:  de  262,867  fr.  60  cent. , d’après 
Ja  loi  du  16  brumaire  an  5 , relative  aux  domaines  na- 
tionaux à adjuger  à la  chaleur  des  enchères  , un  domaine 
pour  l’acquifition  duquel  les  dix-neuf  vingtièmes  des  pof* 
* lefTeurs  d’argent  feraient  trop  contins  de  ne  payer  que 
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288,693  fr.  36  cent.,  vir.g -deux  fois  la  valeur  de  fon  re- 
venu net , qui  a été  le  taux  des  ventes  faites  des^  biens  na- 
tionaux ruraux , en  vertu  de  la  loi  du  28  ventôfe  an  4 > 
même  de  le  payer  327,9 47  fr.  9 c*eft-à-dire  vingt-cinq 
fois  la  valeur  de  Ion  revenu  net , ce  qui  eft  placer  fes  fonds 
oififs  à quatre  pour  cent,  fur  un  objet  de  fa  nature  ira* 
périflabJe. 

En  réfléchiflant  fur  ces  rapprochemens , qui  manifeftcnt 
une  prodigalité  toujours  blâmable  , & moins  tolerabie  dans 
un  gouvernement  républicain  que  dans  tout  autre  , qui  ne 
fe  perfuaderoit  que  le  côté  avantageux  eft  celui  de  la  na- 
tion ? il  en  eft  cependant  tout  autrement  : c’eft  la  nation 
qui  reçoit  en  échange  un  teirein  8c  des  bâtimens  qui  lui 
font  inutiles  8c  de  plus  à charge  , 8c  qui  donne  en  contre- 
échange  un  domaine  important,  8c  dont  la  valeur,  fept 
lois  fupérieure  â celle  de  l'objet  qu'elle  reçoit,  eft  annuelle- 
ment allurée  par  la  nature  de  ce  qu’elle  donne  , tandis  que 
ce  quelle  reçoit  doit  néceflairemenr  manquer  de  produire  en 
nombre  de  circonftances.  L’échange  a été  accepté  8c  fane- 
tionné  par  la  loi  du  28  nivôfe  dernier , qui  , par  cela  feul 
qu'elle  exifte  , exige  notre  refpecfc  8c  notre  foumiflion.  Le 
contre  - échange  eft  dcnc  l’unique  objet  lufceptible  de 
difetiffion. 

Suivant  le  centrât  d’échange  du  24  janvier  1792  ->  ^ 
citoyenne  veuve  Semonin  ne  pouvoit  être  indemnifee  8c 
remplie  de  la  ceffion  de  fon  terrain  , de  fes  bâtimens  8c 
de  les  avances  , que  par  la  ceuion  , de  la  part  du  gouver- 
nement, de  partie  de  fes  domaines,  jufqu’à  concurrence  de 
la  valeur  eftimative  des  objets  cédés.  La  loi  du  28  nivôfe 
dernier  a adopté  8c  confirmé  cette  ftipulatien  ; il  n'eft  plus 
pollible  de  s’occuper  que  de  fon  exécution. 

En  fe  reportant  à la  daufe  du  contrat  d’échange  primi- 
tif 8c  aux  difpofitions  de  la  loi  du  28  nivôfe  dernier,  votre 
commiflion  a penfé  que  leur  exécution  eut  pu  s’accomplir 
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d’une  manière  plus  avantageufe  à la  République  , que  celle 
employée  par  le  Direétoire  exécutif  & le  miniftre  des 
finances , dont  tout  ie  mérite  eft  une  excefiive  prodigalité. 

Il  eft  dû  à la  citoyenne  veuve  Semonin  des  domaines 
nationaux  indéterininément  , & il  faut  lui  en  céder  pour 
la  valeur  de  2.925499  fr.  18  cent. , qui  eft  repréfentative 
de  celle  des  emplacemens  &c  bâtimens  par  elle  cédés  ou 
échangés  ; en  lui  donnant  en  contre-échange  la  ferme  Yelizy 
pour  le  prix  de  262,357  ^r*  cent*  > qu*  eft  Ie  montant  de 
ion  eftimation  définitive,  bafée  fur  vingt  fois  fon  revenu  net 
effomé  , & le  créditant  de  3o,  141  fr.  58  cent,  7^,  dont  elle 
doit  être  remplie  avec  des  domaines  nationaux  qu  elle  a la 
faculté  d’indiquer,  cette  opération  eft  fenfiblement  léonine: 
ce  qui  lui  refte  du  eft  l’équivalent  de  ce  que  la  République 
retirera  de  tout  ce  qui  lui  a été  cédé  ; car  il  faut  fe  perfuader 
que  les  écuries  de  la  ci-devant  comteflfe  de  Provence,  mifes 
en  vente , ne  feront  pas  portées  à plus  de  3o,ooo  fr. , valeur 
métallique  : ainfi  , par  l’effet  de  cette  opération , la  Répu- 
blique verroit  lui  échapper  en  pure  perte  la  ferme  de 
Velizy,  qui,  fi  eüe  étoit  vendue  à la  chaleur  des  en- 
chères dans  la  forme  prefcrite  par  la  loi  du  16  brumaire 
an  5,  pourroit  produire  327,947  frâ  en  numéraire,  cette 
fomme  ne  faifant  que  vingt-cinq  fois  l’eftimation  de  fon  re- 
venu net. 

Au  lieu  de  donner  en  contre-échange  un  domaine  rural 
de  l’importance  de  la  ferme  de  Yelizy  , n'étoit-il  pas  poiïibie 
de  céder  à la  veuve  Semonin,  en  échange  de  fes  bâtimens, 
une  des  grandes  maifons  nationales  qui  exiftent  encore  dans 
la  commune  de  Verfailles  ? Ce  moyen  d’effeétuer  la  contre- 
échange  étoit  auffi  (impie  que  concordant  avec  la  ftipulation 
portée  au  contrat  du  24  janvier  1772,  dont  l’exécution  a 
été  ordonnée  par  la  loi  du  28  nivéfe  dernier-,  la  nature  de 
l’objet  cédé  en  échange  indiquoit  naturellement'  quel  devoit 
être  l’objet  de  la  contre-échange.  Dans  aucune  des  opérations 


de  ce  genre  qui  fe  font  journellement  entre  particuliers  ^ 
les  rentes  ôc  les  maifons  ne  font  jamais  mifes  en  balance 
avec  les  propriétés  territoriale^  : pourquoi  les  maifons , moins 
précieufes  encore  que  les  rentes,  y feroient-elles  mifes  au 
regard  de  la  République  ? 

Les  experts  qui  ont  fait  l’eftimation  de  la  ferme  de  Ve- 
lizy  ont  donné  à fon  revenu  net  une  évaluation  de  j 3,117  fr. 
88  cent.,  qui,  d’après  les  informations  qu'a  faites  votre  com- 
miflion , paroît  allez  jufte  j le  bail  de  cette  ferme  fait  par 
les  commillàires  du  ci-devant  roi,  le  premier  juin  1791  » 
pour  neuf  ans , n’y  porte  la  redevance  annuelle  qu’à  7,5oo  fr. 
avec  l’indemnité  de  la  dîme  ôc  des  importions  ; la  rede- 
vance a&uelle  de  ce  bail  eh:  de  9,074  fr»  12  cent.  : ainll 
l’évaluation  des  experts,  fupérieure  de  près  de  moitié  à la 
redevance  du  bail  courant , a dû  paroître  fufëfante  à votre 
commiiliou. 

Cette  évaluation  du  revenu  devoir  fervir  à fixer  le  capi- 
tal de  la  valeur  de  la  totalité  du  domaine  : ces  experts 
ont  fuivi  les  difpohtions  de  la  loi  du  16  brumaire  an  5, 
qui , dans  les  articles  X Ôc  XIII , détermine  les  bafes  des 
évaluations  des  domaines  nationaux  dont  elle  ordonne  la 
vente  , fur  leur  revenu  eftimé  ôc  multiplié  par  vingt  fois  , 
ôc  qui,  par  l’article  XX1I1,  déroge  à routes  difpofitions 
antérieures  qui  pourraient  y être  contraires  ; mais  cette  loi , 
qui  n’eft  relative  qu’aux  domaines  nationaux  à vendre  à la 
chaleur  des  enchères  , doit-elle  nécelTairement  fervir  de  règle 
pour  l’eftimation  des  biens  qui  ne  font  pas  vendus  à la  cha- 
leur des  enchères?  cela  a paru  l’objet  d’un  doute. 

Les  recherches  qu’a  faites  votre  commifiion  , les  renfei- 
gnemens  qu’elle  s’efl  procurés  fur  la  ferme  de  Yelizy,  lui 
ont  encore  fourni  la  matière  de  quelques  obfervatiôns  im- 
portantes, linon  pour  la  nation  entière , au  moins  pour  la  géné- 
ralité des  citoyens  du  canton  de  Verfaiiles.  Nul  doute  que 
le  propriétaire  d’un  fonds  de  terre  a naturellement  le  droit 


1 6 

d’en  difpofer  à Ton  gré  , tant  en  fa  furfaœ  qu’en  fon  inté- 
rieur ; il  a ia  faculté  délever  defius  aufli  haut,  6c  de  fouil- 
ler au  dedans  aufli  profondément  qu’il  lui  plaît  : le  contrat 
à échange  ratifié  par  la  réfoiution  qui  nous  occupe  , ne  porte 
referve  quelconque  ; il  transfère  à la  citoyenne  veuve  Semo- 
niîi  l’entière  propriété  de  la  totalité  de  La  ferme  de  Veiizy  , 
dans  toute  l’étendue  des  dirférens  domainesqui  la  compofent, 
fans  aucune  exception.  De  là  le  droit  inconteftable  du  pro- 
priétaire de  cette  ferme,  de  planter  fur  toute  la  furface  du 
terrein  cédé , d’y  faire  des  conquérions , des  fouilles , des 
excayations  d’une  profondeur  indéterminée,  6c  ce  droit  ne 
peut  être  exercé  qu’au  préjudice  des  aqueducs  & rigoles  qui 
journellement  fourni  fient  de  l’eau  tant  à Meudon  qu'à  Ver- 
failles.  Le  contrat  d’échange  contient  exprefiément  la  ceflion 
en  toute  propriété  à la  citoyenne  veuve  Semonin  de  neuf 
arpens  cinquante-une  perches , ou  quatre  cents  acres  environ 
de  rigoles  fervant  de  pâture  -,  elle  peut  donc  pratiquer  des 
fouterrains,  difpofer  â fon  gré  de  ceux  qui  exiftentôc  fervent 
à i’approvifionnement  de  l’eau  pour  les  communes  de  Meu- 
don & Vcrfailles  ; elle  peut  percer  des  puits  à eau  ou  à 
marne  dans  tonte  l’étendue  de  ces  rigoles  <5 c aqueducs,  6c 
par  là  les  détruire  ; elle  peut  faire  des  plantations  de  toute 
fefpècs  d’arbres,  dont  les  racines  perçant  les  aqueducs,  les 
mettront  bientôt  hors  de  fervice. 

f Votre  cornmiffion  efc  perfuadée , citoyens  repréfentans  , 
que  vous  ne  fouffrirez  pas  que  des  ouvrages  aufiî  utiles  8c 
dont  l’établifieinent  a coûté  des  fommes  immenfes  devien- 
nent la  propriété  d’uii  individu,dont  le  caprice  ou  la  cupidité 
peur  les  détruire.  Dans  les  ventes  qui  déjà  deux  fois  ont  été 
faites  de  la  ferme  de  Veiizy;  l’une,  fur  foumiflicn  en  vertu 
de  la  loi  du  2,8  ventofe  an  4 *,  l’autre,  en  vertu  de  la  loi  du 
16  brumaire  an  5,  ces  rigoles  & aqueducs  en  avcient  été 
exceptés  dans  toute  leur  étendue,  l’acquéreur  avoir  fouferit 
Linterdidlion  de  planter  à moindre  dlfianceque  quinze  pieds 
ou  cinq  mètres  du  centre  defdites  rigoles  & aqueducs  \ 
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de  ne  faire  aucune  fouille  pour  exploiter  de  îa  marne  ou  des 
terre  à moindre  diftance  que  trente  pieds  , ou  dix  mètres 
defdits  aqueducs  8c  rigoles  : il  s’étoit  obligé  à laifter  aller, 
repafter  librement  les  gardes  chargés  de  la  furveiilance 
des  aqueducs  8c  rigoles.  Il  y a néceftité  que  les  mêmes 
interdictions , les  mêmes  obligations  foient  impofees  à qui- 
conque traitera  de  la  ferme  de  Velizy.  Le  contrat  d’échange 
ne  fait  nulle  mention  de  la  ligne  des  bois  plantés  le  long 
des  terres  de  la  ferme  de  Yelizy  , qui  bordent  la  grande 
route  , ni  du  terrein  lut  lequel  ils  croiftènt.  Dans  les  deux 
ventes  qui  ont  eu  fucceftivemenc  lieu  de  la  ferme  de  Vel'zy  , 
il  avoit  été  ftipulé  que  les  terres  de  la  ferme  de  Velizy  , 
bordant  la  grande  route , éroient  limitées  à douze  pieds  ou 
quatre  mètres  environ  de  diftance  du  milieu  du  folfé  prati- 
qué le  long  de  la  route;  8c  les  experts  qui  ont  fait  l’eftima- 
tion  , lors  des  fourni  (lion  8c  adjudication  , alfurcnc  qu’ils 
n’ont  mefuré  les  terres  qu’à  douze  pieds  ou  quatre  mètres 
de  diftance  du  milieu  du  fofte.  L’intérêt  de  la  nation  exige 
encore  que  les  propriétés  de  la  ferme  de  Velizy  foient  ainfi 
déterminées. 

La  citoyenne  veuve  Semonin  a tellement  été  perfuadée 
que  cette  abfence  de  réferves  8c  d’exceptions  dans  la  ceftion 
qui  lui  étoit  faite  de  la  ferme  de  Velizy  étoit  une  obftacle 
invincible  à la  ratification  du  contrat  d’échange  dont  il  s’agit, 
qu’elle  s’eft  empreftee  de  réparer  toutes  ces  omiftions  p:r 
l’écrit  qu’elle  vient  de  vous  faire  diftribuer  aujourd’hui  ; mais 
ce  s déclarations  tardives  provoquent  même  le  rejet  de  la 
réfolution  qui  vous  eft  foumife  , par  cela  feul  qu  elles  font 
novation  8c  changement  à la  réfolution. 

Il  eft  établi  que  l’échange  de  la  ferme  de  Velizy  , qui  , 
par  l’eftimation  à 262,357  fr.  60  cent.  , n’eft  pas  porré  à 
toute  fa  valeur  réelle,  contre  des  bâcimens  eftimés,  non  pas 
ce  qu’ils  valent,  mais  tout  ce  qu’ils  ont  pu  coûter , eft  une 
opération  ruineufe  pour  la  nation  ; il  eft  prouvé  que  la  ceftion 
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de  i entière  propriété  de  îa  ferme  de  Velizy,  fans  aucune 
exception  ni  réferve  , eft  défavantageufe  à la  nation  & 
préjudiciable  aux  communes  de  Meudon  & de  Yerfailles^ 

Par  ces  considérations , votre  comraiffion  vous  propofe , a 
1 unanimité , de  déclarer  que  vous  ne  pouvez  adopter  la  ré- 
fol ution. 


A PARIS,  DI  ^RIMERIE  NATIONALE. 

idor  an  6* 


